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Mme Buzyn, Ministre de la santé, a reconnu sur les ondes radio la réalité du passage 
de 120 000 à 57 000 lits de psychiatrie. La justification simpliste qu’elle en fait tient 
en quelques mots « On ne souhaite plus avoir d'hôpitaux psychiatriques remplis de 
personnes qui y passent leur vie. »

La réalité est plus complexe : il s’agit en fait d’une succession de politiques libérales de 
santé qui ont imposé une modification du rapport hôpital/société. Ce changement se 
fait sur la base de considérations économiques et mercantiles. Les objectifs sont clairs : 
supprimer le maximum de prérogatives de la psychiatrie publique pour faire migrer cette 
activité vers le privé en s’appuyant sur la pseudo théorie qu’en supprimant de l’offre, les 
besoins pourraient s’évanouir !!! Et non, la prévalence de la psychose n’est pas sensible 
à cela !!!

Il est également important de signaler qu'en plus de fermer des lits, les restrictions 
budgétaires ont détruit les capacités de la psychiatrie publique à assurer le suivi des 
patient.e.s au plus près de leurs lieux de vie. Et pourtant, maintenir les moyens de 
l’accompagnement et de la prévention, c’est conserver un vrai levier pour limiter le 
recours à l’hospitalisation complète.

Et que dire des patient.e.s et de leur besoins ? Pour Mme Buzyn, manifestement rien  ! 
Rien sur les délais insupportables pour accéder à des consultations, rien sur les turn 
over infernaux (des personnels et des patient.e.s) dans les services d’hospitalisation, 
rien sur les nuits sur un lit de camp, voire à même le sol…….

Pour la CGT, il est inadmissible de tolérer cette souffrance induite par une baisse de 
moyens, alors qu’il est maintenant reconnu que des sommes faramineuses échappent 
complétement à l’impôt et à la solidarité.

Le 14 Mars, les professionnel.le.s seront dans la rue  
pour exiger que la France se dote d’un service public de psychiatrie  

moderne et accessible à tous. 

� Montreuil, le 7 mars 2019.

LA BAISSE DU NOMBRE DE LITS  
EN SERVICES DE PSYCHIATRIE NE CORRESPOND PAS 

À UNE BAISSE DES BESOINS DE SOINS !
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